Résumé du projet de loi
Portant création des emplois d’avenir

I) Dispositions générales.
Le dispositif vise les jeunes sans emploi, sans qualification ou peu qualifiés.  

L’emploi d’avenir est conclu sous la forme, selon le cas, d’un contrat d’accompagnement dans l’emploi ou d’un contrat initiative-emploi. 

Il s’adresse à des jeunes issus :

· des zones urbaines sensibles, 

· des zones d’emploi dans lesquelles le taux de chômage des jeunes de seize à vingt-cinq ans est supérieur à la moyenne nationale.

· des collectivités d’outre-mer
Il s’adresse également aux personnes âgées de moins de trente ans bénéficiant de la reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé, peu ou pas qualifiées.
Les aides relatives aux emplois d’avenir peuvent être attribuées aux employeurs suivants :

· Les organismes de droit privé à but non lucratif,
· Les collectivités territoriales et leurs groupements,

· Les structures d’insertion par l’activité économique,

· Les groupements d’employeurs qui organisent des parcours d’insertion et de qualification,
· Les autres personnes morales de droit public, à l’exception de l’État,
· Les personnes morales de droit privé chargées de la gestion d’un service public

· Les structures d’insertion par l’activité économique.

Aide financière 

Pour être éligible à une aide relative à l’emploi d’avenir, l’employeur doit pouvoir justifier de sa capacité, notamment financière, à maintenir l’emploi au moins le temps de son versement.
Elle est accordée pour une durée minimale de douze mois et pour une durée maximale de trente-six mois, sans pouvoir excéder le terme du contrat de travail.

L’aide publique associée à cet emploi est versée pendant trois ans à hauteur de :

· 75 % du montant brut de la rémunération au SMIC dans le secteur non marchand 
· 35 % pour les employeurs du secteur marchand.

Contrat de travail

Le contrat de travail associé à un emploi d’avenir peut être à durée indéterminée ou à durée déterminée. Lorsqu’il est à durée déterminée, il est conclu pour une durée de trente-six mois (ou d’une durée minimale d’un an renouvelable jusqu’à trois ans).
Le bénéficiaire d’un emploi d’avenir en contrat à durée déterminée bénéficie d’une priorité d’embauche durant un délai d’un an à compter du terme de son contrat. 
Le bénéficiaire d’un emploi d’avenir occupe un emploi à temps plein. 

Toutefois, lorsque le parcours ou la situation du bénéficiaire le justifient, notamment pour faciliter le suivi d’une action de formation, ou lorsque la nature de l’emploi ou le volume de l’activité ne permettent pas l’emploi d’un salarié à temps complet, la durée hebdomadaire de travail peut être fixée à temps partiel, avec l’accord du salarié. Elle ne peut alors être inférieure à la moitié de la durée hebdomadaire de travail à temps plein.
Les compétences acquises dans le cadre de l’emploi d’avenir sont reconnues par une attestation de formation, une attestation d’expérience professionnelle ou une validation des acquis de l’expérience.

Les autres textes encadrant la mise en œuvre des emplois d’avenir comportent :

· Des mesures de nature à favoriser une répartition équilibrée des femmes et des hommes par secteur d’activité,

· Des dispositions particulières applicables aux emplois d’avenir créés dans le secteur de l’aide aux personnes handicapées ou aux personnes âgées dépendantes, de nature à favoriser l’amélioration de la qualité de vie de ces personnes,

· Les adaptations nécessaires pour tenir compte de la situation particulière des collectivités territoriales d’outre-mer entrant dans son champ d’application. 
Emploi d’avenir professeur

L’emploi d’avenir professeur est destiné à des étudiants titulaires de bourses de l’enseignement supérieur et sont inscrits en 2ème licence, en 3ème année de licence ou en 1ère année de master dans un établissement d’enseignement supérieur, âgés de vingt-cinq ans au plus et se destinant aux métiers du professorat. La limite d’âge est portée à trente ans lorsque l’étudiant présente un handicap reconnu par la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées.

Les bénéficiaires des emplois d’avenir professeur sont recrutés par les établissements publics locaux d’enseignement ou les établissements publics locaux d’enseignement et de formation professionnelle agricoles, après avis d’une commission chargée de vérifier leur aptitude.
La durée hebdomadaire de travail est adaptée à la poursuite de ses études et à la préparation des concours et ne peut excéder un mi-temps. 

Les étudiants suivant bénéficient d’une priorité d’accès aux emplois d’avenir professeur :

· lorsqu’ils effectuent leurs études dans une académie ou dans une discipline connaissant des besoins particuliers de recrutement :
Et qu’ils justifient :
· d’avoir résidé pendant une durée minimale dans une zone urbaine sensible, dans une zone de revitalisation rurale, dans un département d’outre-mer, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin ou à Saint-Pierre-et-Miquelon,
· d’avoir effectué pendant une durée minimale leurs études secondaires dans un établissement situé dans l’une de ces zones ou relevant de l’éducation prioritaire.

Le bénéficiaire d’un emploi d’avenir professeur s’engage à poursuivre sa formation dans un établissement d’enseignement supérieur et à se présenter à un des concours de recrutement d’enseignants du premier ou du second degré organisés par l’État. 

Les jeunes en emploi d’avenir bénéficieront d’un suivi personnalisé professionnel et le cas échéant social, assuré notamment par les Missions locales, Pôle emploi et le réseau Cap-emploi.

( L’objectif est de permettre une première expérience professionnelle réussie pour que le jeune puisse se stabiliser dans son emploi d’avenir et acquière les compétences et la qualification qui lui permettront d’évoluer vers un autre emploi.

En 2013 seront créés 100 000 emplois d’avenir, chiffre porté à 150 000 en 2014.

